
 

1/1 

Service de l’accès et de la protection de l’information (UO1110) 
Sûreté du Québec 

Grand Quartier Général 
1701, rue Parthenais 

Montréal (Québec) H2K 3S7 
Téléphone : (514) 596-7716 
Télécopie : (514) 596-7717 

 
Classification sécuritaire : RESTREINT  

 
N/ Réf. : 1506 168 

Le 17 juillet 2015 
 
 
OBJET : Votre demande en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 

publics et sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) concernant 
les coûts pour « office, jail and patrol services » pour 2014. 

 
Monsieur, 
 
Par la présente, nous faisons suite à votre demande d’accès reçue le 12 juin 2015, visant à 
obtenir les coûts pour « office, jail and patrol services » pour 2014. 
 
Nous vous invitons à consulter le Rapport annuel de gestion 2013-2014 de la Sûreté du 
Québec pour l’exercice financier qui a pris fin le 31 mars 2014 : 
http://www.sq.gouv.qc.ca/mission-et-services/publications/publications-sq-police.jsp 
 
Plus précisément, à la section 1.9 « Données budgétaires » de la page 54 de ce rapport, 
vous y trouverez différentes informations relatives aux dépenses et investissements de la 
Sûreté du Québec.   
 
Quant aux données pour 2014-2015, elles se retrouveront également dans cette section du site de 
la Sûreté du Québec lorsqu’elles seront disponibles. En effet, en conformité avec l’article 13 de la 
Loi sur l’accès, nous vous invitons à vous rendre ultérieurement sur le site de la Sûreté pour 
consulter les informations qui seront disponibles. En effet, cette disposition prévoit que le droit 
d’accès à un document dont la publication est prévue dans un délai n’excédant pas six mois 
peut s’exercer par l’obtention d’information suffisante pour permettre au requérant de se le 
procurer lors de sa publication. 
 
Vous trouverez, ci-joint, l’article cité et l’avis relatif au recours en révision prévu à la section III 
du chapitre IV de la Loi sur l’accès. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, mes salutations distinguées. 
 
La responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements personnels,  
 
 
 
Original signé 
ÉMILIE ROY 


